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Enjeux 

La violence entre partenaires (IPV) est devenue un 

défi societal majeur au cours des dernières décennies

et surtout des dernières années

 Enjeu de plus en plus important dans les débats

publics

 Longtemps confinée dans la sphere du privé

 Mouvements feministes = ferment principal pour en

- faire un problème public et le 

- porter à l’avant-plan de l’agenda politique
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Point de départ de IPV-PRO&POL 

Résultats d’une recherche antérieure demandée par le 

Collège des procureurs généraux et visant

 sur base de données statistiques uniquement

 l’évaluation de la politique criminelle et des pratiques

judiciaires depuis la COL 4/2006 ainsi que

 les effets sur la récidive

(Vanneste 2016 et 2017)
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Trois conclusions principales 

(1) Le volume très important de IPV signalées à la   

justice 

 Variant depuis 2007 (1ère année où les cas sont

identifiables) de façon relativement stable autour

des 50.000

 Autour des 20.000 : violences physiques

 Autour des 12.000 : menaces et harcèlement

 Autour des 11 à 12.000 : “différends familiaux” 
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IPV cases reported to correctional prosecutors (2007-2020)
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 Volume important qui ne constitue que la pointe 

visible de l’iceberg

 Seuls 12% des victimes portent plainte à la police

 Proportion : 14% pour les femmes et 10% pour les 

hommes

 Proportions surtout variables en fonction du type de faits

de 5% (violences psychologiques),  20 à 35% (violences

physiques et menaces de mort)

Cfr : Enquête demandée par l’IEFH 2010, Pieters et al. 
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Trois conclusions principales 

(2) L’écart important entre l’objectif de tolérance zero  

et son application effective 
 70% des prévenus (avec infraction établie) : aucune réponse

judiciaire (officielle)

 dans des proportions variables selon les arrondissements

(3) L’absence d’efficacité sur la prevention de la 

récidive
 Pas de corrélation entre une réaction judiciaire plus 

systématique (tolérance zero) et le taux de récidive (selon les 

arrondissements)
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Littérature internationale 

Ces résultats confirment ce qui ressort de la littérature

internationale :

 Importance du message de tolérance zéro sur le plan 

symbolique

 Mais inefficace sur le plan pratique (prévention de la 

récidive et réponse aux attentes des victimes)

 La réponse judiciaire ne peut à elle seule permettre

d’atteindre les objectifs de lutte contre les IPV
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Objectif de la recherche IPV-PRO&POL

Mieux comprendre les problèmes et contribuer à des 

politiques publiques

 plus efficaces et 

 répondant mieux aux attentes des victimes

Dépôt d’un projet en partenariat BESPO- Brain.be 

 INCC (coordination)

 ULiege

 VUB

 UCL
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Double objectif

Etudier

 l’impact du phénomène IPV et les processus complexes 

dont il résulte, et ceux qui permettent la sortie de la 

violence (désistance)

et de façon conjointe &

 les politiques publiques en la matière, dans un contexte de 

multi-gouvernance avec l’élaboration depuis 2001 des PAN

impliquant 

 l’Etat fédéral et les entités fédérées

 les différents secteurs : psychomédicosocial public et privé, 

police, justice, santé, bien-être, éducation, etc. 
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Diversification et pluridisciplinarité

 Diversification des approches

 Approches qualitatives prédominantes

 Approches statistiques nouvelles

 Diversification des compétences et disciplines 

 criminologues, sociologues (INCC) 

 psychologues (ULiège)

 historien, démographes (UCL) 

 spécialistes en études de genre (VUB)

 analystes des politiques publiques (ULiège)
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Nature multiple des données

 Documentaires - cartographie des acteurs

 dans la structure complexe de l’Etat

 constat d’une complexification croissante et d’evolutions différentes

en Flandre et en FWB

 Entretiens avec près de 100 acteurs-clé dont 80% de femmes 
(87% en FWB et 69% en Flandre)

 Dossiers (142) judiciaires francophones et néerlandophones

 Entretiens avec 88 victimes et 19 auteurs

 Entretiens avec des médecins

 Données statistiques judiciaires et sociodémographiques

(38.438 suspects IPV en 2010) 

 Informations statistiques et de presse portant sur les homicides 

et féminicides en contexte IPV

 Données d’enquête de validation auprès de 219 praticiens
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Question de la définition des IPV 

Consensus 

 Toutes les formes de violences physiques, psychologiques, 

sexuelles ou économiques, entre des partenaires ou des ex 

partenaires, mariés ou non, cohabitant ou non

 Point commun : relation intime. 

Débat

Conception féministe Conception familialiste

Lecture de genre

Positions diverses en fonction des secteurs et des 

entités fédérées (FWB et Flandre)
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Contexte de la période de recherche 
Attention politique et médiatique accrue 
 Mouvement #Metoo (depuis octobre 2017)

 Calendrier de l’évaluation de la Convention d’Istanbul 

Rapport officiel Belgique (02/19), rapports alternatifs dont 

« Ensemble contre les violences » (02/19), rapport du GREVIO 

(09/20)

 Travaux sur les IPV au sein du Sénat (Comité égalité femmes 

hommes) – Rapport 06/20

 Plans d’action politique de lutte contre la violence faites aux 

femmes (dont Plan intra-francophone 2020-2024) 

 Plan d’Action National (PAN) 2021-2025 (11/21)

 Crise sanitaire (depuis 03/20) : impact du confinement et 

mesures d’urgence

 Nouvelles dispositions juridiques : COL 15/20 (outil 

d’évaluation des risques) et COL 20/20 (pratique de la « revisite » 

par les services de police)

 Nouveau programme de recherche IPV-DACOVID (10/21) 

(BELSPO)
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Informations pratiques 

 Présentations en alternance en français et néerlandais 

avec powerpoint dans l’autre langue

 En fin de chaque présentation : 5 minutes pour 

répondre aux questions posées via le 

« chat »(sélection de questions mais toutes questions 

gardées en mémoire pour de futurs travaux)

 Rapport final de recherche en anglais :  accessible à 

partir du 15 mars 2022 (site BELSPO et INCC)

 Ouvrage en français et néerlandais : juin 2022
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Merci pour votre attention

Pour plus d’informations 

charlotte.vanneste@just.fgov.be

charlotte.vanneste@uliege.be
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